
   

 
Bruxelles, le 12 janvier 2007 
CP/WW/em 
 
Aux membres du groupe de travail "Politique sociale et Législation" de la CES 
Aux organisations membres de la CES 

 
Suivi de la Directive sur le temps de travail 

Janvier 2007 
 

Questions urgentes aux affiliés de la CES afin d’évaluer les infractions à 
la Directive sur le temps de travail 

 
Délai de réponse – 16 février 2007 

 
Cher(s) Collègues, 
 
La CES a demandé à l'ETUI-REHS de l’aider à faire une évaluation urgente de la 
situation actuelle dans les Etats membres concernant la mise en œuvre de la 
Directive sur le temps de travail, afin de développer une réponse appropriée à 
l’annonce de la Commission selon laquelle celle-ci va entamer des procédures 
d’infraction. 
 
Le but de ce questionnaire est 

1) d’évaluer si les informations sur les diverses infractions par les Etats 
membres qui pourraient être à la base de procédures d’infractions comme 
annoncé par la Commission, sont correctes, 

2) d’évaluer lesquelles de ces infractions sont – du point de vue de la 
protection de la santé et de la sécurité des travailleurs et dans une 
perspective syndicale – des infractions graves qui devraient être traitées 
immédiatement par le biais de procédures d'infraction et lesquelles, selon 
vous, peuvent être traitées plus tard et/ou de manière différente, 

3) d’évaluer si les situations qui constituent actuellement des infractions 
formelles à la Directive existante tel qu'interprétée par la CEJ (y compris 
les arrêts SIMAP et Jaeger) seraient toujours des infractions si les 
propositions du Parlement européen tel qu’adoptées dans le rapport 
Cercas étaient déjà mises en œuvre dans vos législations nationales.  

 
Vous trouverez deux documents an annexe : 
 

1) Annexe 1 : informations sur les points que la Commission a l’intention de 
suivre en matière de procédures d’infraction 

2) Annexe 2 : résumé des amendements adoptés par le Parlement européen 
sur l’opt-out, la période de référence et la période de garde 

 
Nous vous demandons de bien vouloir nous envoyer vos réponses avant le 16 
février 2007 à wwanreck@etui-rehs.org et cpasschier@etuc.org  
 
Nous vous remercions pour votre collaboration.  
 
Cordialement, 
 
Catelene Passchier 
Secrétaire Confédérale 

EUROPEAN TRADE UNION CONFEDERATION 
CONFEDERATION EUROPEENNE DES SYNDICATS 

John Monks, General Secretary 
Boulevard du Roi Albert II, 5 • B – 1210 Bruxelles  • Tel: +32 2 224 04 11 

Fax: +32 2 224 04 54 / 55  • e-mail: etuc@etuc.org  • www.etuc.org 
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QUESTIONNAIRE 
 
Veuillez répondre aux questions suivantes : 
 

1.) Veuillez tout d'abord vérifier les informations sur votre pays qui figurent à 
l'Annexe 1. 
Quelle est votre opinion sur les points mentionnés, s'ils sont corrects ? Les 
infractions de la liste sont-elles, en pratique, mauvaises pour les 
travailleurs de votre pays et dans quelle mesure ? Ces points ont-ils été 
évoqués auparavant au niveau national, par votre organisation ou d'une 
quelconque autre façon ?  

 
2.) Dans quelles matières estimez-vous que votre législation nationale 

enfreint la directive 2003/88/CE en l'état actuel (y compris l'interprétation 
de la CEJ) ? Veuillez accorder une attention particulière aux conditions 
d'opt-out, aux périodes de référence et au temps de garde. 

 
3.) Les solutions présentées par le Parlement européen (Annexe 2) résolvent-

elles, entièrement ou partiellement (dans quelle mesure ?) les infractions 
mentionnées ? 

 
4.) Votre pays envisage-t-il d'introduire/utiliser la possibilité d'opt-out qu'offre 

la directive ? Peut-être utilise-t-il déjà cette option ? Si oui, veuillez 
expliquer de quelle manière, dans quels secteurs et dans quelles 
conditions. 

 
5.) Quelles solutions pourraient proposer dès maintenant les syndicats de 

votre pays (dans le cadre du texte actuel de la directive, tel qu'interprété 
par la CEJ) pour résoudre les problèmes évoqués dans certains secteurs en 
matière de travail de garde et pour limiter l'usage de l'opt-out ? N'hésitez 
pas à faire mention des solutions négociées, ainsi que d'autres idées et 
suggestions (par exemple campagnes, refus de signer des opt-outs, etc.). 

 
Veuillez joindre tout document (copie des articles de loi pertinents, lettres que 
vous avez adressées à votre gouvernement sur les problèmes d'infraction, etc.) 
qui nous permette de mieux comprendre votre réponse. 
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Annexe 1: Europolitique2 “Working time Directive: 23 countries face 
Commission action if no settlement is reached” 
 
23 PAYS EN INFRACTION 
Selon une première analyse réalisée par les services de la Commission, 
l’application par les Etats membres de la directive 2003/88 sur le temps du travail 
est vacillante. 19 pays sont en infraction sur le temps de garde (Autriche, 
Belgique, Chypre, République tchèque, Allemagne, Danemark, Estonie, Grèce, 
Espagne, Finlande, France, Hongrie, Irlande, Pays-Bas, Pologne, Suède, Slovénie, 
Slovaquie, Royaume-Uni). 21 pays le sont sur le repos compensateur (Belgique, 
Chypre, République tchèque, Allemagne, Danemark, Estonie, Grèce, Espagne, 
Finlande, France, Hongrie, Irlande, Lituanie, Lettonie, Malte, Pays-Bas, Portugal, 
Suède, Slovénie, Slovaquie, Royaume-Uni). 4 pays le sont sur la période de 
référence (Allemagne, Lituanie, Malte, Pologne). Et 4 pays… sur l’opt-out 
individuel (Espagne, France, Hongrie, Royaume-Uni).  
 
Seuls le Luxembourg et l’Italie auraient une législation parfaitement conforme. Du 
moins pour l'instant. Certains changements de législation en Slovaquie et en 
république Tchèque par exemple pourraient modifier la donne. 
 
CE QUE LA COMMISSION REPROCHE 
Belgique. Pas de définition législative du temps de travail ni du régime applicable 
au temps de garde. Neutralisation du temps de garde sur le lieu de travail dans 
plusieurs conventions collectives. Pas de disposition dans la loi (16 mars 1971) 
sur le repos compensateur en cas de dérogation au repos journalier. Dans le 
secteur public (loi du 14 décembre 2000), le régime du repos compensateur 
(dans les 14 jours qui suivent) est contraire à la jurisprudence. 
 
Chypre. Pas de définition dans la loi (sur le temps de travail de 2002, entrée en 
vigueur le 1er janvier 2003) du temps de garde, qui n’est donc pas considéré 
entièrement comme du temps de travail. Pas de norme législative sur le repos 
compensateur. 
 
République Tchèque. Le temps de garde n’est pas considéré comme du temps 
de travail par le code du travail. Pas de définition au niveau législatif du repos 
compensateur. 
 
Allemagne. L’Arbeitszeitgesetz (article 7) permet une dérogation aux limites du 
temps de travail par convention collective pour le temps de garde (contraire à la 
directive). En outre, il permet à certaines conventions collectives ultra-
dérogatoires de rester en vigueur jusqu’à fin 2006. Repos compensateur dans le 
mois qui suit. La limite quotidienne de travail existe  mais peut être calculée sur 
une période de six mois (la directive prévoit 4 mois), voire plus par convention 
collective (sans le limiter à 12 mois comme le prévoit la directive). 
 
Danemark. Les conventions collectives (voie traditionnelle d'application du droit 
social européen) ne prévoient pas systématiquement que le temps de garde sur 
le lieu du travail doit être considéré comme du temps de travail. La loi n’impose 
pas un délai maximal pour l’octroi du repos compensateur. 
 
Estonie. La loi sur le temps de travail et les repos prévoit (article 2.1) que le 
temps de garde est une période de repos, sans distinguer selon la présence du 
salarié sur le lieu de travail ou non. Pas de disposition au niveau législatif sur le 
repos compensateur. 

                                                
2 By Nicolas Gros-Verheyde 
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Grèce. Faute de définition législative, des décisions ministérielles imposent dans 
les hôpitaux publics des gardes qui, totalisées avec le temps de travail normal, « 
dépassent de beaucoup » la limite des 48 heures. L’octroi du repos compensateur 
par convention collective, sans encadrement législatif est contraire à la directive. 
 
Espagne. Si une loi de décembre 2003 (55/03) a mis la législation en conformité 
avec la jurisprudence (arrêt Simap), cette réforme est limitée au personnel 
statutaire du secteur de la santé, d’autres secteurs (pénitentiaire, police…) 
restent en non-conformité. Un repos compensateur est prévu mais sur une base 
de moyenne hebdomadaire, sur une période de référence. 
 
Finlande. La loi finlandaise ne distingue pas entre le temps de garde sur le lieu 
de travail et à domicile ou en un autre lieu. Le repos compensateur peut être pris 
dans le délai d’un mois (repos journalier) et de trois mois (repos hebdomadaire). 
 
France. Le système de « périodes d’équivalence » (art. L.212-4 du code du 
travail), permettant de ne pas prendre en compte certaines « périodes d’inaction 
» a été condamné par la Cour de justice (arrêt Dellas) et n’est pas conforme à 
l’objectif de sécurité et santé des travailleurs. Aucune disposition législative ou 
réglementaire (article D.220-1) ne garantit qu’un repos compensateur suive 
immédiatement le temps de travail. 
 
Hongrie. Selon la loi hongroise, le temps de garde avec présence physique sur le 
lieu du travail n’est pas entièrement considéré du temps de travail. De plus la 
jurisprudence et la  
 
pratique ont consacré la notion d’astreinte (stand by job), comprenant une part 
significative d’activité. Le temps du travail est alors augmenté de façon 
considérable (de 8 à 12 heures de plus par jour, en plus du temps du travail 
normal). Pas de disposition au niveau législatif sur le repos compensateur. 
 
Irlande. L’Organisation of Working Act de 1997 contient une définition du temps 
du travail similaire à celle de la directive. Mais il ne précise pas que le temps de 
garde est entièrement considéré comme temps de travail, comme le prévoit la 
jurisprudence. De même, la notion de repos compensateur inscrite n’est pas 
strictement conforme à la jurisprudence. 
 
Lituanie. Pas de norme au niveau législatif sur le repos compensateur conforme 
à la jurisprudence. Dans plusieurs secteurs (agriculture, télécommunications, 
pêche, transports…), les dérogations sur la période de référence vont au-delà de 
ce que permet la directive. 
 
Lettonie. Pas de disposition au niveau législatif sur le repos compensateur 
conforme à la jurisprudence. 
 
Malte. La loi 247/2003 ne définit pas le temps de garde, ni ne prévoit le régime 
applicable. Ce qui génère une incertitude juridique. La loi n’impose pas que le 
repos compensateur soit garanti dans la période qui suit immédiatement le temps 
de travail concerné. Période de référence d’un an dans des secteurs (industrie de 
la transformation, tourisme) prévue par la loi là où elle n’est autorisée que par 
convention collective. 
 
Pays-Bas. Les conventions collectives peuvent déroger à la jurisprudence sur le 
temps de garde. La loi prévoit également des dérogations aux repos journalier et 
hebdomadaire non conformes à la jurisprudence. 
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Pologne. Dans le secteur de la santé, le temps de garde n’est pas pris en compte 
pour le calcul du temps du travail, même s’il est rémunéré plus généreusement 
que le temps du travail ordinaire. La période de référence peut être portée à 12 
mois par voie législative. 
 
Portugal. Des dérogations à la période de repos quotidien et hebdomadaire 
peuvent être accordées par la loi, à condition qu’un repos compensateur soit 
garanti dans les 90 jours suivants (articles 176, 207, 202 du Code du travail). 
 
Suède. Bien que la loi sur le temps de travail, modifiée en 1996, prévoit que les 
conventions collectives ne peuvent réduire le niveau de protection prévu par la 
directive, les autorités nationales tolèrent, dans la pratique et dans les 
conventions collectives, que le temps de garde avec présence physique sur le lieu 
du travail ne soit pas entièrement pris en compte dans le temps du travail. La loi 
n’impose pas que le repos compensateur soit garanti dans la période qui suit 
immédiatement le temps de travail concerné. 
 
Slovénie. Selon la législation spécifique au secteur de la santé, le temps de 
garde n’est considéré comme du temps de travail que pour les périodes actives. 
Dans les autres secteurs, règne l’absence de précision, la loi sur les relations de 
travail (42/02) ne contenant pas de disposition. Le repos compensateur n’est 
garanti que dans une période de deux mois. 
 
Slovaquie. Jusqu’à présent, le code du travail slovaque ne considère pas les 
périodes inactives du temps de garde comme du temps du travail. Le temps de 
garde est cependant limité à 8 heures par semaines, 36 heures par mois (cette 
législation serait en cours de modification). La loi n’impose pas que le repos 
compensateur soit garanti dans la période qui suit immédiatement le temps de 
travail concerné. 
 
Royaume-Uni. Les «Working Time Regulations» de 1998, modifiées en 2003, 
contiennent une définition équivalente à celle de la directive mais n’intègrent pas 
l’interprétation de la Cour de justice. Si un repos compensateur est prévu, il n’est 
pas précisé qu’il doive suivre le temps de travail. 
 
LES INFRACTIONS SUR L’ «  OPT OUT » 
Espagne. L’ »opt-out » individuel est permis pour le personnel des centres de 
santé mais en laissant à ceux-ci le soin d’établir les modalités de l’accord du 
travailleur. Il prévoit également une période minimale dans laquelle l’accord ne 
peut être résilié. Ce qui est en contradiction avec la directive «au vu du caractère 
exceptionnel et dérogatoire» de cette mesure. 
 
France. Par décret (n° 2002-1421 et suivants), il est permis à des travailleurs 
«sur la base du volontariat» d’avoir «un temps de travail additionnel» au-delà des 
limites hebdomadaires, mais sans bénéficier des garanties prévues par la 
directive (article 22 §1 b à e). 
 
Hongrie. L’ »opt-out » individuel est permis dans le secteur de la santé. L’accord 
du travailleur est requis mais sans s’entourer de toutes les garanties prévues par 
la directive (article 22 §1 b à e). 
 
Royaume-Uni. L’encadrement de l’ »opt-out » individuel soulève plusieurs 
questions. L’obligation de tenir des registres sur les heures prestées a été réduite 
à l’obligation de tenir des registres de tous les travailleurs ayant signé un accord 
d’opt-out. Le libre choix n’est pas assuré, la loi et la pratique permettent la 
signature simultanée de l’accord d’opt-out au même moment que le contrat de 
travail. Le fait pour le travailleur de ne pas subir de préjudice n’est garanti que 
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par une clause générale et trop vague. Le délai de préavis pour résilier l’ »opt-
out » (trois mois) est disproportionné. 
 
TROIS REGLES NON RESPECTEES 
Temps de garde. Le temps, même inactif, avec présence physique sur le lieu de 
travail doit être intégralement pris en compte dans le temps de travail (arrêt 
Simap 3 octobre 2000, Jaeger 9 septembre 2003, Dellas 1er décembre 2005). La 
directive ne permet pas de dérogation à la durée maximale hebdomadaire du 
temps de travail par voie de convention collective. 
 
Repos compensateur. En cas de dérogation aux périodes de repos journalier et 
hebdomadaire, le repos compensateur doit suivre immédiatement le temps de 
travail concerné (arrêt Jaeger). 
 
Périodes de référence. La directive actuelle n’autorise des dérogations à la 
période de référence que dans certains cas : 1° pour les travailleurs mobiles, 
activités offshore, médecins en formation (pendant la période transitoire) par voie 
de convention collective ou par la loi ; 2° pour certains postes : cadres dirigeants 
et autres travailleurs autonomes, travailleurs à bord de navires de pêche en mer. 
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Annexe 2: Résumé des propositions telles que fournies par le rapport 
Cercas du Parlement européen3 
 
Travail de garde : 
 
Toute la période de temps de garde, y compris sa période inactive, doit être 
considérée comme du temps de travail. 
Toutefois, les périodes inactives peuvent être calculées de façon spécifique pour 
être conformes au maximum de 48 heures/semaine et prendre en compte la 
protection de la santé et de la sécurité des travailleurs, si cela passe par des 
conventions collectives ou accords entre les partenaires sociaux, ou encore par 
des lois ou règlements. 
 
Définition du temps de garde : 
Période pendant laquelle le travailleur ne peut disposer librement de son temps et 
a l'obligation d'être disponible sur son lieu de travail ou sur tout autre lieu 
déterminé par son employeur afin de reprendre son travail habituel et/ou 
d'assurer certaines activités et tâches associées au service, conformément aux 
législations et/ou pratiques nationales en vigueur dans l'État membre concerné.  
 
Période inactive du temps de garde : 
Période pendant laquelle le travailleur est de garde, mais n'exerce pas son travail 
habituel ni aucune activité ou tâche associée au service, conformément aux 
législations et/ou pratiques nationales en vigueur dans l'État membre concerné. 
 
Périodes de référence : 
 
La période de référence de base de 4 mois est conservée et un maximum de 12 
mois est possible pour des raisons objectives ou techniques ou des raisons 
relatives à l'organisation du travail, si cela est en accord avec la protection de la 
santé et de la sécurité des travailleurs. 
Dans les conditions suivantes : 
- Conventions collectives ou accords entre les partenaires sociaux si les 
travailleurs sont couverts 
- Si les travailleurs ne sont pas couverts par des conventions collectives, par 
des moyens légaux ou réglementaires garantissant : 

• que l'employeur informe et consulte les travailleurs et/ou leurs 
représentants sur l'introduction du schéma de temps de travail proposé et 
de ses modifications, 

• que l'employeur prenne des mesures pour prévenir les risques pour la 
santé et la sécurité. 

 
Opt-out : 
 
Abandon progressif sur 36 mois après l'entrée en vigueur de la directive. 
 

                                                
3 A6-0105/2005FINAL – 25.4.2005 
Rapport sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2003/88/CE concernant 
certains aspects de l'aménagement du temps de travail 
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//NONSGML+REPORT+A6-2005-0105+0+DOC+PDF+V0//FR 
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//NONSGML+REPORT+A6-2005-0105+0+DOC+PDF+V0//EN 


